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Article 1: Il est interdit de laisser divaguer les chiens sur toute l'étendue du territoire 

communal. Cette interdiction ne s'applique pas aux chiens appartenant aux 

associations cynégétiques, locataires des baux de chasse communaux. 

Article 2 : Est considéré comme en état de divagation tout chien qui, en dehors d'une action 

de chasse ou de la garde d'un troupeau, n'est plus sous la surveillance effective de son 

maître, se trouve hors de portée de voix de celui-ci ou de tout instrument sonore 

permettant son rappel, ou qui est éloigné de son propriétaire ou de la personne qui en 

est responsable d'une distance dépassant cent mètres. 

Tout chien abandonné et/ou livré à son seul instinct, est en état de divagation. 

Article 3 : Est considéré comme en état de divagation tout chat non identifié trouvé à plus de 

deux cents mètres des habitations ou tout chat trouvé à plus de mille mètres du 

domicile de son maître et qui n'est pas sous la surveillance immédiate de celui-ci, ainsi 

que tout chat dont le propriétaire n'est pas connu et qui est sur la voie publique ou sur 

la propriété d'autrui. 

Article 4 : Tous les chiens nés après le 6 avril 1999 ainsi que tous les chats nés après le 1er 

juillet 2012 doivent pouvoir être identifiés soit par un tatouage conforme à la 

réglementation, soit à l'aide d'une puce électronique. 

Article 5: Il est interdit aux propriétaires de chiens de laisser déposer et d'abandonner les 

déjections de leur animal sur le domaine public. 

Article 6: Tout chien circulant sur la voie publique, les chemins ruraux et dans les espaces 

verts publics doit être constamment tenu en laisse, c'est-à-dire relié physiquement à 

la personne qui en a la garde. 

Article 7: Même tenus en laisse, les chiens sont interdits à l'intérieur de l'enceinte du 

cimetière et des édifices publics. Cette interdiction ne s'applique pas aux chiens 

accompagnant les non-voyants. 

Article 8: Les chiens et chats errants ainsi que tous ceux qui seraient saisis sur le territoire de 

la commune sont conduits à la fourrière où ils sont gardés pendant les délais fixés aux 

articles L. 211-25 et L. 211-26 du Code rural. 

Article 9: Conformément aux dispositions de l'article L.211-16-11, les chiens de la première et 

de la deuxième catégorie doivent être muselés et tenus en laisse par une personne 

majeure. Ces détenteurs devront à tout moment pouvoir justifier de l'obtention d'un 

permis de détention (article R.211-5-1 du Code Rural) 
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